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Partenariat GDF SUEZ avec le Fonds Souverain Chinois CIC. 
 

Les représentants du Comité d’Entreprise Européen de GDF SUEZ étaient réunis à LONDRES ce 12 octobre 
2011. Consultés sur l’ouverture du capital de la filiale d’Exploration Production de Gaz au fonds souverain 
Chinois CIC à hauteur de 30%, ils ont émis un avis négatif motivé par les éléments suivants. 
 
Ce projet d’ouverture du capital vient confirmer un changement de stratégique du groupe GDF SUEZ qui 
inquiète les représentants des salariés en Europe, avec d’une part une orientation donnée vers l’Asie et les 
pays émergents, considérés comme « des secteurs à forte croissance » permettant de dégager du cash pour les 
actionnaires de GDF SUEZ, d’autre part un abandon progressif de la chaine gazière pour se placer sur le marché 
de l’électricité. 
 
Ils considèrent que ce changement de stratégie du groupe porte un risque à terme de désengagement du 
groupe dans le domaine de l’Exploration Production.  
 
Des conséquences sont également à attendre sur le comportement du Groupe en Europe, qui pourront se 
traduire par des cessions d’actifs et des programmes d’investissements moins en phase avec les besoins de 
développement en matière énergétique pour les populations en Europe.  
 

CIC, un partenaire dont les valeurs éthiques sont discutables…  
 
L’entrée du partenaire Chinois CIC dans le capital de la filiale d’Exploration Production présente plusieurs 
aspects extrêmement négatifs. 
 
Si dans le domaine de l’Exploration Production le partage des risques constitue un mode opératoire usuel, il 
n’en demeure pas moins que ce projet à une dimension stratégique dont nous ne mesurons pas toutes les 
conséquences à terme. La prise de participation de ce fond souverain répond avant tout à une volonté de se 
placer sur le secteur des matières premières et de l’énergie par le gouvernement Chinois, voire l’acquisition de 
savoirs faire et de technologies.  
 

… un manque de transparence sur le respect des droits fondamentaux. 
 
Par ailleurs les éléments disponibles sur le fond souverain CIC  ne permettent pas d’apprécier sa capacité de 
financement dans la durée. Son manque de transparence sur les données économiques et l’absence de critères 
fiables en matière de responsabilité sociale interpellent les représentants du personnel du Comité d’Entreprise 
Européen. 
 
Les agissements de diverses sociétés dont le fonds est partenaire à travers le Monde, dans le secteur de 
l’énergie, interrogent sur les valeurs éthiques et le respect des droits fondamentaux des populations, des 
salariés. De plus le Groupe GDF Suez prend un risque en terme d’image. 
 
Une fois de plus les représentants du personnel du CEE  constatent qu’il existe un écart important entre le 
discours social et sociétal de la Direction du Groupe GDF SUEZ  et ses agissements dans la réalité.  
Au travers de l’accord mondial sur les principes fondamentaux, le Groupe GDF SUEZ s’est engagé, en 2010, 
sur le respect total des valeurs internationales et les principes directeurs de l’OCDE. Mais dans le cadre de ce 
partenariat il n’exige aucun gage de ce partenaire sur sa volonté de transparence et d’évolution sur le 
respect des normes internationales du travail. 
 


